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Madame, Monsieur le Directeur, 

Madame, Monsieur le Directeur Comptable et financier,

Madame, Monsieur, le Responsable du Centre de ressources, 

Acteur majeur du champ du soutien à la parentalité, la Branche Famille propose une palette diversifiée et territorialisée de services spécialisés dans l’accompagnement des familles dans les temps forts de leur parentalité. 

Par les équipements et services qu’elles financent, l’action des Caisses d’allocations familiales (Caf) contribue de manière décisive à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale pour les familles, tout en facilitant l’épanouissement et le bien-être de l’enfant et en accompagnant les parents dans leurs responsabilités éducatives. 

La séparation familiale entraîne une réorganisation de la vie quotidienne, marquée par un risque de paupérisation accru, surtout pour le parent ayant la résidence habituelle des enfants. En effet, un tiers des familles monoparentales vit sous le seuil de pauvreté, affectant près d’1.7 millions d’enfants
. C’est aussi un moment où le risque de conflit entre les parents est fort, ce qui peut remettre en question le lien affectif de l’enfant avec chacun de ses parents, voire aller jusqu’à la rupture du lien. Près d’un enfant mineur sur dix de couples séparés ne voit jamais son père
.

En contribuant à apaiser les conflits, les services de médiation familiale constituent l’une des réponses possibles pour favoriser le maintien des liens entre les parents et les enfants.

Depuis 2006, la Cnaf soutient le développement de l’offre de service de médiation familiale au moyen d’une prestation de service dédiée prenant en charge jusqu’à 75% des frais de fonctionnement d’un service de médiation familiale évalué par Etp. La branche Famille est ainsi le premier financeur de la médiation familiale. 

En 2023, les Caf ont financé 269 services de médiation familiale (487 Etp), pour un montant total de 29,6 M€ au titre de la Ps soit une progression de 36% par rapport à l’année 2018. 

En 2023, 39 438 allocataires des Caf ont eu recours à la médiation familiale afin de résoudre ou d’apaiser des conflits
. 

La même année, 22 819 médiations familiales terminées sont déclarées par les services de médiation familiale bénéficiant de la prestation de service dont 78% concernaient un sujet lié à une séparation.

Dans le cadre de la Cog, concernant le domaine de la médiation familiale, la trajectoire du Fnas prévoit une augmentation annuelle de 7,4% du budget. Cette hausse pourrait permettre le financement de 119 Etp supplémentaires de médiateurs familiaux entre 2023 et 2027 et renforcer le rééquilibrage territorial.

En réponse à l’évolution des attentes des parents et des professionnels autour du soutien à la parentalité, la Cog 2023-2027 prévoit également d’actualiser le référentiel de financement des services de médiation familiale pour mieux appréhender l’élargissement et la diversification du périmètre d’exercice ; la dernière révision de ce référentiel datant de 2018.

Lors de sa séance du 1er octobre 2024, le Conseil d’administration de la Cnaf a adopté le référentiel révisé, en annexe de la présente circulaire.

Ce nouveau référentiel précise les objectifs et la nature de l’activité des services de médiation familiale, le cadre partenarial, les principes d’intervention des médiateurs familiaux ainsi que les conditions de fonctionnement et d’encadrement des services bénéficiaires des financements de la branche Famille.
Les principales évolutions portent sur : 

· Le cadre d’exercice de la médiation familiale (cadre réglementaire, typologie des médiations ouvrant droit à un financement par les Caf et situations d’exclusion, etc.) ;

· La prise en en compte des différents contextes dans lesquels s’inscrivent les conflits familiaux (parents-adolescents, milieu carcéral et intergénérationnels notamment) ;

· L’intégration des nouvelles modalités d’intervention en médiation familiale (déplacement à domicile, intervention à distance). 

Les travaux de refonte du référentiel ont été conduits par la Cnaf dans le cadre de plusieurs groupes de travail associant différents partenaires : 
· Les têtes de réseau associatives du secteur pour mieux cerner les évolutions du métier de médiateur familial
 ;

· Des Caf volontaires pour faciliter l’application du référentiel et prendre en compte l’expérience locale
 ;

· Les partenaires institutionnels pour mettre à jour la règlementation et la rendre cohérente avec les orientations de la COG 2023-2027
.

La présente circulaire vise à présenter le nouveau référentiel de médiation familiale qui veut améliorer l’efficacité et l’accessibilité des services de médiation familiale, afin de mieux accompagner les familles dans les périodes critiques de leur parcours parental et de renforcer les liens familiaux malgré les séparations. La présente circulaire vise également à rappeler les modalités d’intervention de la branche Famille pour soutenir les services de médiation familiale. 

Elle annule et remplace l’Instruction Technique 2018-156 du 7 novembre 2018.

Cette circulaire s’accompagne en annexe du nouveau référentiel de financement des services de médiation familiale qui entrera en vigueur au 1er janvier 2025. 

Je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs les Directeurs, Mesdames, Messieurs les Directeurs comptables et financiers, Mesdames, Messieurs les Responsables des Centres de Ressources, à l’assurance de ma considération distinguée.

La Directrice générale déléguée

chargée des politiques familiales et sociales

Gaëlle CHOQUER-MARCHAND 

1. CADRE JURIDIQUE ET PARTENARAIL DE LA MEDIATION FAMILIALE
a. Le cadre juridique est précisé

Les décisions de justice ne permettent pas toujours de régler la dimension affective et relationnelle des conflits, qui peuvent ressurgir régulièrement lors de séparations, comme le montre la répétition importante des contentieux auprès des juges aux affaires familiales. La médiation familiale offre une solution pour résoudre ces conflits de manière amiable et durable, dans l’intérêt de l’enfant. 
Selon la définition établie en 2002 par le Conseil National de la Médiation, 

« La médiation familiale est un processus de construction ou de reconstruction du lien familial, axé sur l’autonomie des personnes concernées par des situations de rupture ou de séparation. Dans ce processus, un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision, le médiateur familial, favorise, au moyen de l’organisation d’entretiens confidentiels, la communication entre les parties, ainsi que la gestion de leur conflit dans le domaine familial, entendu dans toute sa diversité et son évolution. »

Cette définition partagée et reconnue, intégrée au référentiel, clarifie le rôle et les objectifs de la médiation familiale, assurant ainsi une compréhension commune et une mise en œuvre cohérente du dispositif par les différents acteurs impliqués.

Le nouveau référentiel clarifie également le cadre d’intervention de la médiation familiale et réaffirme le principe de l’interdiction du recours à la médiation familiale pour toutes les situations de violences, qu'elles soient anciennes ou récentes, et qu’elles concernent un enfant ou un conjoint. Cette disposition permet d'aligner le cadre conventionnel de la branche Famille avec le cadre judiciaire, éliminant tout risque d’ambiguïté quant à la gestion des situations de violences conjugales, ces situations devant être prises en charge par des services spécialisées.

Ces clarifications et exclusions permettent de garantir une application plus juste et cohérente des services de médiation familiale, tout en respectant les exigences légales et les besoins de protection des individus concernés.

b. La structuration de l’offre doit s’inscrire dans un cadre partenarial local
Le référentiel national de financement des services de médiation familiale a pour ambition d’améliorer la visibilité et la structuration de l’offre de soutien à la parentalité sur les territoires. 

Dans cette perspective le référentiel apporte des précisions sur la nécessité pour les services de s’inscrire dans un écosystème partenarial global et ce, aux fins de :
· Proposer aux parents un accès aux dispositifs de soutien à la parentalité sur le territoire ;

· Promouvoir l’offre de service et leur impact dans l’accompagnement des parents rencontrant des difficultés ;

· Maintenir les cofinancements et leur complémentarité
.

Dans le cadre des conventions cadre nationales successives
, des comités de pilotage départementaux sont déclinés au niveau local afin de mieux coordonner l’action et le financement partenarial sur les territoires. 

Rattachés aux Comités Départementaux des Services aux Familles (CDSF), ils permettent aux services de médiation familiale de s’inscrire pleinement dans un écosystème partenarial structuré en lien avec le volet parentalité de la Convention Territoriale Globale (CTG). Cela permet d’assurer la pérennité et l'efficacité des services proposés. 
2. LA REVISION DU REFERENTIEL DE MEDIATION FAMILIALE VISE A AMELIORER L’ACCESSIBILITE DES SERVICES SANS EN DENATURER LES FONDEMENTS

a. Les caractéristiques générales des services sont inchangées
Aucune modification n’est à observer sur les caractéristiques générales des services. Ainsi :

· Le statut des organismes gestionnaires éligibles au versement de la prestation de services reste identique. Le versement de la prestation de service au titre de l’activité d’un professionnel diplômé d’Etat non salarié par le service n’est pas permis (exemple du recours à un professionnel libéral facturant par la suite au service de médiation familiale son intervention).
· L’exigence d’un projet de service respectant le principe de laïcité est réaffirmée.

· L’architecture de base du service est inchangée en ce qu’elle doit toujours comporter obligatoirement une fonction d’accueil, une fonction d’encadrement et une fonction de médiation familiale.
· L’exigence de la titularité d’un diplôme d’Etat de médiation familiale (DEMF) pour ouvrir le droit au versement de la prestation de service demeure.
Les références pour l’activité attendues ont été conservées. L’activité cible par Etp demeure : 
· 50 mesures de médiation familiale (terminées ou en cours au 31 décembre) ;

· 320 « entretiens » par an et par Etp. 

Toutefois, la méthode de comptabilisation de l’activité a été précisée pour mieux correspondre à la réalité de la pratique comme énoncée au paragraphe 3.b. de la présente circulaire.
b. Le barème de participation familiale s’applique à tous les services
Le barème national des participations familiales s’impose à tous les services bénéficiant du versement de la prestation de service versée par les Caf.

Le barème national des participations familiales s’appuie sur le principe d’une tarification par séance avec un taux progressif, en fonction des revenus des personnes médiées. La participation s’entend pour chaque personne. 
Les ressources à prendre en compte sont indiquées en annexe 1 du référentiel de financement des services de médiation familiale.
Toutefois, afin de faciliter l’accès au service de médiation familiale, le recours à la médiation familiale est gratuit dans deux situations spécifiques. Le barème ne s’applique donc pas :
· Si la personne médiée est une personne mineure (généralement dans le cas des médiations parents-adolescents) ;

· Si la médiation familiale a lieu dans le cadre carcéral et ce, pour toutes les personnes impliquées dans le processus de médiation. 

	Revenu R
	Base tarif
	De
	A

	R < RSA socle
	2€
	2 €
	2 €

	RSA socle < R < Smic
	5€
	5 €
	5 €

	Smic < R < 1550€
	5€ + 0,3% R
	8 €
	10 €

	1551 < R < 2000€
	5€ + 0,5% R
	13 €
	15 €

	2001 < R < 2500€
	5€ + 0,8% R
	21 €
	25 €

	2501 < R< 3800€
	5€ + 1,2% R
	35 €
	51 €

	3801 < R < 5300€
	5€ + 1,5% R
	62 €
	85 €

	R > 5301€
	5€ + 1,8% R
	100 €
	131€ max


Le montant du SMIC à considérer est à actualiser chaque année par les services. Les ressources comptabilisées sont les ressources nettes avant impôt sur le revenu.

3. LA REVISION DU REFERENTIEL REPOND A LA DIVERSIFICATION ET A L’ELARGISSEMENT DU PERIMETRE D’EXERCICE DES SERVICES DE MEDIATION FAMILIALE
a. Les motifs de recours à la médiation familiale sont élargis et précisés pour prendre en compte la diversité des conflits au sein des familles
Le référentiel national de financement conditionne le versement de la prestation de service à l’inscription de l’activité du service, à titre principal, dans le champ des situations de séparation conjugale ou de divorce.
Toutefois, les services de médiation familiale peuvent de manière complémentaire élargir leurs interventions afin de diversifier leur activité et diffuser la culture de la médiation familiale. 
La typologie de ces interventions complémentaires a été étoffée et réorganisée afin d'adapter plus finement le dispositif de soutien à l’évolution des besoins des familles, tout en valorisant l'expertise et le professionnalisme des médiateurs familiaux.
Il s’agit des situations suivantes, plus spécifiquement détaillée dans le référentiel national de financement :
· Conflits familiaux autour du maintien des relations intra-familiales y compris dans les situations de parentalité empêchées notamment du fait d’une incarcération ou de l’hospitalisation de l’un ou des deux parents.
Ainsi, la médiation familiale en milieu carcéral (hors motifs de violence intra familiale) qui faisait jusqu’alors l’objet d’une prise en charge à titre dérogatoire peut désormais être comptabilisée dans l’activité « classique » des services sans avoir à faire l’objet d’une dérogation.

· Conflits liés aux recompositions familiales ; 
· Conflits familiaux liés à la perte d’autonomie ou au handicap lorsque la perte d’autonomie nécessite une prise de décision. 
· Conflits familiaux intergénérationnels : Le référentiel réaffirme le soutien en direction des familles confrontées à des conflits familiaux intergénérationnels pour lesquels la médiation familiale constitue un cadre d’accompagnement adapté à l’apaisement des conflits notamment lors des conflits entre parents-adolescents ou entre parents et jeunes adultes. Ces médiations familiales sont prises en charge par la prestation de service versée par les Caf à l’exclusion des mesures ordonnées par le juge des enfants dans le cadre d’une mesure d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO).

Cet élargissement de recours à la médiation familiale permet de mieux répondre aux réalités et aux besoins actuels des familles, tout en assurant une intervention ciblée et efficace des services de médiation.

b. Les activités des médiateurs familiaux ont été redéfinies pour prendre en compte l’évolution des pratiques professionnelles

Dans le souci de renforcer l’efficacité et accompagner l’évolution des pratiques en médiation familiale, les activités liées à la médiation familiale ont été redéfinies et étoffées. Ainsi, une nouvelle typologie des techniques utilisées en médiation familiale a été intégrée et définie au sein du référentiel de financement des services. Outre l’entretien classique de médiation familiale, il s’agit de : 
· Le caucus
 ; 
· La médiation « navette »
 ;

· L’entretien à distance (itinérant ou en visioconférence) ; 
· La co-médiation

Cette intégration vise plusieurs finalités : 
La garantie d’accès aux services pour les familles dans des situations spécifiques (situation d’empêchement rendant impossible la rencontre physique, nécessité de séances individuelles au cours du processus, etc.) ;
· Une plus grande flexibilité des médiateurs familiaux dans la pratique de leur profession ; 
· Une prise en compte de l’activité des médiateurs familiaux plus fidèle à la réalité des situations rencontrées, notamment lorsqu’elles sont particulièrement complexes. 
Sur ce dernier point, dans le cas des médiations navettes et des co-médiation, pour la comptabilisation de l’activité dans le cadre du questionnaire annuel, chaque médiation familiale sera équivalente à 1,5 processus de médiation familiale. 
c. Les besoins des médiateurs familiaux en formation et en analyse des pratiques sont précisés

Les ateliers de travail avec les professionnels et leurs représentants ont révélé un besoin important en formation continue pour les médiateurs familiaux : soutien des professionnels confrontés à des situations de plus en plus complexes, renforcement des compétences pour des situations spécifiques. Certaines formes de conflits familiaux exigent en effet, pour un accompagnement optimal des familles, de compléter la formation initiale des médiateurs familiaux par des modules spécifiques obligatoires avant toute prise en charge des situations. C’est notamment le cas pour : 
· Les médiations « parents-adolescents » : ce type de médiation requiert des compétences particulières pour traiter les conflits entre parents et adolescents, souvent marqués par des tensions intergénérationnelles.

· Les médiations familiales portant sur l'accompagnement de la perte d'autonomie d'un proche : la gestion des conflits liés à la perte d'autonomie d'un membre de la famille nécessite une formation spécialisée pour bien appréhender les divergences d’approche au sein des familles sur les solutions à envisager et leur acceptabilité par tous. Cela vise à garantir que les médiateurs disposent des compétences nécessaires pour intervenir efficacement dans des contextes complexes et très spécifiques. 
L'obligation d'analyse des pratiques professionnelles est réaffirmée pour assurer le maintien d’un haut niveau de compétence et d'efficacité chez les médiateurs familiaux. Les contours de cette obligation ont été précisés pour garantir son effectivité, pour tous les médiateurs familiaux. 
Cette prise en compte des besoins en formation et en analyse des pratiques est essentielle pour maintenir un standard de qualité dans la médiation familiale, permettant ainsi aux médiateurs de répondre aux défis contemporains des familles avec professionnalisme et compétence.

4. LES MODALITES DE FINANCEMENT ET DE GESTION DE LA PRESTATION DE SERVICE
Le financement de tout nouveau service ou équivalent temps plein (Etp) de médiateur familial est conditionné au respect des exigences du référentiel de financement et de la présente circulaire. 
L’examen des critères d’éligibilité par le comité des financeurs permet de déterminer si le service répond au référentiel national de financement. 
a. Calcul de la prestation de service versée par la Caf

La prestation de service médiation familiale permet de financer 75% des charges de fonctionnement de la structure, dans la limite d’un prix plafond déterminé annuellement par la Cnaf.

La prestation de service à la fonction correspond à 75% des frais de fonctionnement du service de médiation familiale, déduction faite des participations familiales et des consignations versées au tribunal judiciaire, et dans la limite d’un prix plafond déterminé par la Cnaf. Les frais de fonctionnement du service de médiation familiale correspondent aux comptes de la classe 6 et 86 – exclusion faite du bénévolat. Il ne peut y avoir de mise à disposition gratuite de personnel des collectivités territoriales ou de la fonction publique d’Etat. La mise à disposition de personnel nécessite une contrepartie financière, prévue dans une convention entre la collectivité territoriale ou le représentant de la fonction publique d’Etat et le service de médiation familiale.
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Les situations exclues du bénéfice de la prestation de service : 

· Les médiations décidées par le juge des enfants dans le cadre d’une mesure d’action éducative en milieu ouvert (AEMO) telles que prévues par le décret n°2023-914 du 2 octobre 2023
, bien qu’elles puissent constituer une partie de l’activité des services de médiation, sont exclues du périmètre couvert par le référentiel de financement de la branche Famille. En conséquence, elles ne peuvent pas bénéficier des financements de la prestation de service des Caf.
· Les médiations familiales « parents enfants » sollicitées par les conseils départementaux au titre de la protection de l’enfance ;

· Les services proposant exclusivement des médiations familiales judiciaires ;
· Les médiations familiales judiciaires lorsqu’elles sont prises en charge par l’aide juridictionnelle.
a. Versement de la provision entre les mains du médiateur familial
La provision est l’avance remise par les parties au médiateur familial à valoir sur sa rémunération ou sur ses honoraires. La provision n’existe pas si l’aide juridictionnelle est accordée aux médiés.

En application de l’article 131-3 du code de procédure civile, la durée initiale de la médiation familiale ne peut excéder trois mois à compter du jour où la provision à valoir sur la rémunération du médiateur familial est versée entre les mains de ce dernier. Cette mission peut être renouvelée une fois à la demande du médiateur familial.

L’article 131-6 du code de procédure civile, précise que la décision du juge fixe le montant de la provision mentionnée à l’article 131-3 à un niveau aussi proche que possible de la rémunération prévisible ainsi que le délai dans lequel les parties que la décision désigne procèderont à son versement directement entre les mains du médiateur familial. Si plusieurs parties sont désignées, la décision précise dans quelle proportion chacune des parties effectuera le versement. A défaut de versement intégral de la provision dans le délai prescrit, la décision est caduque et l’instance se poursuit.
b. Prise en compte de l’aide juridictionnelle dans le calcul de la prestation de service
La prestation de service versée par la Branche famille n’intervient pas dans le financement des médiations familiales judiciaires lorsqu’elles sont prises en charge par l’aide juridictionnelle. En effet, dans ce cas particulier, le coût de la médiation familiale est pris en charge par l’Etat (rétribution du médiateur familial par l’aide juridictionnelle) ; de fait, le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle ne paie pas de participation familiale au service de médiation familiale et ces situations n’intègrent donc pas le mécanisme de calcul de la prestation de service (la prestation de service intervient en complémentarité des participations des familles dans le paiement des séances de médiation familiale auprès du service). 

L’aide juridictionnelle intègre le budget du service (compte 70642), au même titre que les subventions partenariales qui ne sont pas déduites dans le calcul du montant de la prestation de service. 

Si la prestation de service ne prend pas en charge dans son financement les médiations pour les personnes bénéficiaires de l’aide juridictionnelle, ces médiations familiales font néanmoins partie du volume global d’activité des services de médiation familiale et doivent donc être prises en compte dans les objectifs à atteindre par les services. En effet, l’activité des services est prise en compte de manière globale dans cette démarche d’évaluation, qu’elle soit financée par la Branche Famille et/ou par d’autres partenaires financeurs (Justice, Etat, conseils départementaux, etc.).
5. SUIVI DES ENGAGEMENTS, EVALUATION DES ACTIONS ET CONTROLE
a. Suivi des engagements et évaluations des actions 

Dans le cadre de la convention d’objectifs et de financement qui lie la caisse d’allocations familiales et le gestionnaire, les modalités de suivi des engagements sont convenues conjointement.

La signature et le renouvellement des conventions d’objectifs et de financement signées avec les Caf/Msa et les services de médiation familiale au titre de la prestation de service sont soumis au respect des différentes exigences contenues dans ce référentiel, qui s’impose à tous les services conventionnés de médiation familiale.

Le versement des subventions du ministère de la Justice et le renouvellement des conventions avec les Cours d’appel sont conditionnés aux mêmes exigences.

L’évaluation porte notamment sur :
· La conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés dans la présente convention ;

· La complétude du questionnaire d’évaluation annuelle national et le cas échéant le rapport d’activité annuel. 

b. Questionnaire annuel d’activité commun à l’ensemble des financeurs

A la fin de chaque année, les services doivent répondre au questionnaire annuel d’activité commun à l’ensemble des financeurs, en indiquant aussi leurs prévisions d’activité pour l’année à venir.

La campagne pour les données 2024 sera accompagnée d’une notice mise à jour pour les campagnes futures, intégrant les modifications apportées au référentiel sur la remontée de l’activité.
c. Indicateurs du bilan d’activité

Les indicateurs retenus pour répondre au questionnaire annuel d’activité permettent aux comités compétents d’apprécier la qualité du service rendu au-delà des seuls critères d’éligibilité. Ils portent sur : 
· La qualité de l’accueil (à travers notamment la mise en place d’un questionnaire de satisfaction à destination des personnes accueillies) ;

· La couverture territoriale ; 

· La professionnalisation du service et la formation sous toutes ces formes ; 

· La diversification des médiations familiales proposées (médiation intergénérationnelle, liées à un état de dépendance, successions conflictuelles, parents-adolescents, etc.) ; 

· La maîtrise des coûts et des dépenses ;

· L’implication du service dans un travail partenarial sur le territoire d’intervention avec les autres acteurs du soutien à la parentalité, de l’accès au droit et de la justice de proximité.

d. Contrôle de l’activité financée

Le gestionnaire doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus.

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, procède à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par la convention signée entre la Caf et le service de médiation familiale, afin de vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la convention, sans que le gestionnaire ne puisse s'y opposer.

Le gestionnaire s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents comptables, registres des présences, ressources des familles, agrément, organigramme, état du personnel, contrats de travail, rapports d'activité, bulletins de salaires, etc. La Caf peut être amenée à prendre contact avec des tiers, afin de vérifier l’exactitude des données sur lesquelles est fondé le calcul de l’aide octroyée. Il peut en être ainsi par exemple pour les frais de siège. 

Le système d’information du gestionnaire peut faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer de la fiabilité des données transmises.
Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut entraîner une régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un rappel.

Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées.
INSTRUCTION AU RESEAU
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  Caisse nationale des


  allocations familiales





(prix de revient limité au prix plafond Cnaf × 75%) × nombre d’Etp financé par la Caf) – (participations familiales + provisions, définies en b.) proratisées au nombre d’Etp financés par la Caf)





Montant de la Ps =





Total des dépenses de fonctionnement proratisé au nombre d’Etp financés


Nombre d’Etp financés





Prix de revient =





Prix de revient par ETP = dépenses retenues ÷ nombre d’ETP financés


Prix par ETP retenu = Min (prix de revient, prix plafond) 


PS unitaire avant déduction = prix par ETP retenu × 75%


Montant unitaire à déduire = (participations familiales et provisions) ÷ nombre d’ETP financés


PS unitaire à verser = PS unitaire avant déduction – montant unitaire à déduire


Montant de la PS à verser = PS unitaire à verser x nombre d’ETP financés








Différentes étapes de calcul de la prestation de service








� Insee focus n°249 – 13/09/2021 – Les familles en 2020 : 25% de familles monoparentales, 21% de familles nombreuses


� Source Ined « Quand la séparation des parents s’accompagne d’une rupture du lien entre le père et l’enfant » - 23 mai 2013


� Données issues du questionnaire Sphinx de déclaration des activités de médiation familiale des services pour 2023


� Association Pour la Médiation Familiale (APMF), Fédération nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (FNCIDFF), Fédération nationale de la Médiation et des Espaces Familiaux (FENAMEF), Fédération des Relais Parents-Enfants (FREPI), Union Nationale des Associations Familiales (UNAF)


� Caf des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de Charente, de Dordogne, de la Marne, du Rhône, de Vendée et de Guadeloupe


� L’Etat représenté par le ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités et le ministère de la Justice, la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (Ccmsa)


� En 2023, le ministère de la Justice a contribué à hauteur de 8% (ce financement est quasi stable puisqu’il était de 7% en 2018). D’autres cofinanceurs s’inscrivent en complémentarité. C’est le cas des collectivités territoriales pour 10% en moyenne du coût (régions, départements et communes), des familles pour 4% et d’autres acteurs tels que la Ccmsa pour 6%.


� Convention cadre nationale relative à la prévention et à l’accompagnement des ruptures familiales 2022-2024 du 21 décembre 2021 


� Une ou plusieurs séances individuelles avec chacun des participants au processus qui a pour but de faciliter l’expression de chacun, ponctuellement entravée ou inhibée.


� Cette forme de médiation permet le déroulement de la médiation familiale lorsque la rencontre physique est impossible entre les personnes concernées. 


� La loi n°2020-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants introduit la possibilité pour l’autorité judiciaire de proposer une médiation familiale en complément d’une mesure d’assistance éducative (AEMO). Ces mesures relèvent du champ d’intervention de la protection de l’enfance.
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